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Nombre de 

membres en 

exercice : 19 

Présents : 14 

Excusés : 3 

Pouvoir : 0 

Absents : 2 

 

Date de 

convocation : 

11 mars 2025 

Séance du 18 mars 2025 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le mardi 18 mars à 18 heures 30, le Conseil Municipal 

de Porte-du-Quercy, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 

loi, à la salle des fêtes de Saint Matré, commune déléguée de Porte-du-Quercy, 

sous la présidence de Monsieur Christian BESSIERES, Maire. 

Étaient présents : 

Mesdames Colette MERCIER, Marie-Véronique SERRES, 

Messieurs Jean-François BLANDINIÈRES, Luciano BORTOLU, Jérôme 

BOUYSSOU, Sébastien CAUZIT, Joël COWLEY, Fabrice GARY, Domingos 

GERALDO NOVO, Jean LONGUETEAU, Xavier MOLES, Pierre-Marie 

MOURGUES, Lionel SÉMÉNADISSE,  

Excusés : Thomas ANDRIEU, Philippe AUSSET, David RODRIGUES  

Absents : Patrick LAURENS, Anthony VALADIÉ 

Est désignée secrétaire de séance : Marie-Véronique SERRES 

 

Monsieur le maire remercie Monsieur Norman GUARDIA, conseiller aux décideurs locaux, de sa 

présence. 

 

 

Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

 

Compte administratif et compte de gestion budget principal 2024 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 

 

 

Compte administratif et compte de gestion budget Logements locatifs 2024 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 

 

 

Compte administratif et compte de gestion budget Lotissement Bellecoste 2024 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 

 

Affectation du résultat budget principal 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 
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Affectation du résultat budget Logements locatifs 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 

 

 

Affectation du résultat budget Lotissement Bellecoste 

 

Monsieur le maire sort de la salle le temps du vote. M. Joël COWLEY, 1er adjoint, fait voter le budget. 

 

Votants : 13        - Contre : 0        - Abstention : 0       - Pour : 0 

 

 

Vote des taux de la fiscalité 

 

Monsieur le Maire présente aux élus l’état de notification des taux d’imposition pour l’année 2025 

des taxes directes locales. 

 

Le Conseil décide de valider les taux présentés pour 2025, soit : 

      - Taxe Foncière Bati : 26.63 % 

      - Taxe Foncière Non Bati : 46.59 % 

      - Taxe d’habitation : 7.69 % 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

 

Vote des subventions 

 

Le conseil municipal étudie les demandes de subventions. Ces subventions permettent aux 

associations d’animer les manifestations du village ou contribuent à l’aide pour la formation des 

jeunes.  

Nom de l'organisme 2024 CA 2024 2025 

Les Amis du plateau 200 200 200 

APE Sauzet 150 150 150 

Diane Le Boulvé St Matré 100 100 100 

Soc chasse du plateau 100   100 

Comité des fêtes St Matré 900 900 900 

Comité des fêtes le Boulvé 900 900 900 

Comité des fêtes Saux 900   900 

Comité des fêtes Fargues 900 900 900 

Donneurs de sang 50   50 

Dynafor’m 150 150 150 

Asso sport St Matré Le Boulvé 1000 1000 1000 

L'outil en main 150   150 

Pétanque Sauxoise 100 100 100 

Le Boulvé et vous       

Point d'eau 50   50 

Onac 50     

Fnaca 50 50 100 

Collège Montcuq voyage     160 

Jeunes agriculteur terre en fête       
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Mam du bonheur 50 50 80 

Ecole de musique 315 400 210 

Dauphins omnis 100   100 

Pompiers Montcuq 250 250 250 

Pompiers Puy l'Evêque 250 250 250 

Etoile sportive Le Boulvé 400 400 400 

Mutuelle coups durs 50   80 

Croix Rouge     100 

Chambre métiers 160     

TOTAL 7325,00 5800,00 7380,00 

Messieurs Christian BESSIERES, Jean-François BLANDINIÈRES et Jérôme BOUYSSOU, 

membres d’associations, ne participent pas au vote. 

 

Après débat, le conseil municipal décide d’attribuer les subventions suivantes sous réserve que 

les manifestations aient lieu. 

 

Votants : 11        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 11 

 

ORGANISME 2024 CA 2024 2025 

ASA SERIGNAC 450 386,96 450 

SICTOM ordures 1163 1163 1200 

Ecole Prayssac       

Ecoles SIVU du plateau 5500 5500 6600 

Ecole Barguelonne     1900 

Montcuq RPI 34641 34641 35650 

Ecole Sauzet 6000 6000 6600 

C A U E 100 100 100 

SDAIL Conseil général 750 727 704 

SIFA 1800 1531,6 2400 

Quercy Energie 150   150 

FDEL éclairage 1100 1743,2 1600 

Elus du Lot 240 240 400 

Sante prévention     250 

TOTAL 51894 52032,76 58004 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

 

Vote du budget primitif principal 2025 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

 

Vote du budget primitif Logements locatifs 2025 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

 

 

Vote du budget primitif Lotissement Bellecoste 2025 

 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 
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Application de la fongibilité des crédits pour l’exercice 2025 
 

NON VOTÉ 

 

 

Délibération instaurant le principe de la redevance réglementée pour chantier(s) 

provisoire(s) 

 

Vu l’article L.2122-22, 2°du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22/01/2019 autorisant le Maire, pour la durée de son 

mandat, à fixer les droits à caractère non fiscal prévus au profit de la Commune, dans les limites 

autorisées par les lois et règlements qui régissent ces droits ; 
 

M. le Maire informe les membres du Conseil de la parution au journal officiel du décret n° 2023-797 du 

18 août 2023 relatif aux redevances dues en raison de l'occupation du domaine public pour les ouvrages 

de transport et de distribution de l'électricité et du gaz. 
 

Les articles R.2333-105-1, R2333-105-2, et R.2333-108 du CGCT qui en sont issus fixent le régime des 

redevances dues aux communes, EPCI, syndicats mixtes et aux départements pour l'occupation 

provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport 

et de distribution d'électricité et aux canalisations particulières d’énergie électrique.  
 

M. le maire propose ainsi au Conseil : 

  

- de décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les 

chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité ;  

- d’en fixer le mode de calcul, conformément à la partie réglementaire du CGCT, en précisant que celui-

ci s’applique au plafond règlementaire.  

 

Le CGCT détermine le mode de calcul du plafond de cette redevance de la manière suivante : 

• Pour les ouvrages de transport : PR’T= 0,70* LT 

Ou :  

PR’T, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine 

public communal par les chantiers de travaux, par le gestionnaire du réseau de transport ;  

LT représente la longueur, exprimée en mètres, des lignes de transport d’électricité installées et 

remplacées sur le domaine public communal et mises en service au cours de l’année précédant celle au 

titre de laquelle la redevance est due. 

• Pour les ouvrages de distribution : PR’D=PRD/5 

Ou :  

PR’D exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine 

public communal par les chantiers de travaux, par le gestionnaire du réseau de distribution;  

PRD est le plafond de redevance due par le gestionnaire du réseau de distribution. 

 

Vu cet exposé, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide : 

• d’instaurer la redevance pour l'occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de 

travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité ;  

Cette mesure permettra de procéder à l’établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu’auront 

été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance.  



5 

 

• de fixer le montant au plafond et le mode de calcul, conformément au décret n°2023-797 du 18 août 

2023 ; 

• de notifier au concessionnaire, ENEDIS pour la distribution et RTE pour le transport, la présente 

délibération. 

Votants : 14        - Contre : 0        - Abstention : 0      - Pour : 14 

 

Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire de la 

communauté de communes du Quercy Blanc dans le cadre d’un accord local 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ;  

Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la communauté de communes sera fixée 

selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté de communes du Quercy Blanc 

pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux :  

• selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de plus de 

25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne 

basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV 

du même article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  

- chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 

- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 

- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa 

population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux 

exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  

 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté de communes doivent 

approuver une composition du conseil communautaire de la communauté de communes respectant les 

conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au 

plus tard le 31 août 2025 par la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 

membres de la communauté, représentant la moitié de la population totale de la communauté ou 

l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 

population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes 

membres de la communauté de communes.  

• à défaut d’un tel accord constaté par la Préfète au 31 août 2025, selon la procédure légale, la Préfète 

fixera à 24 sièges, le nombre de sièges du conseil communautaire de communauté de communes, qu’il 

répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

 

Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, la Préfète fixera la composition du conseil 

communautaire de la communauté de communes, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à 

défaut, conformément à la procédure légale.  

 

Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les communes membres 

de la communauté de communes un accord local, fixant à 29 le nombre de sièges du conseil 

communautaire de la communauté de communes, réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) 

du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante : 
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Nom des communes 

membres 

Populations municipales 

(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 

communautaires 

titulaires 

CASTELNAU-MONTRATIER 1827 6 

MONTCUQ-EN-QUERCY-

BLANC 

1812 
6 

SAINT-PAUL-FLAUGNAC 981 4 

PERN-LHOSPITALET 925 4 

BARGUELONNE-EN-QUERCY 706 3 

LENDOU-EN-QUERCY 620 2 

PORTE-DU-QUERCY 534 2 

CEZAC 178 1 

MONTLAUZUN 121 1 

Total des sièges répartis : 29 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 

fixer, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition des sièges du 

conseil communautaire de la communauté du Quercy Blanc. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

Par 14 voix pour, 0 voix contre, et 0 abstentions, 

Décide de fixer à 29 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté de communes du 

Quercy Blanc, réparti comme suit : 

 

Nom des communes 

membres 

Populations municipales 

(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 

communautaires 

titulaires 

CASTELNAU-MONTRATIER 1827 6 

MONTCUQ-EN-QUERCY-

BLANC 

1812 
6 

SAINT-PAUL-FLAUGNAC 981 4 

PERN-LHOSPITALET 925 4 

BARGUELONNE-EN-QUERCY 706 3 

LENDOU-EN-QUERCY 620 2 

PORTE-DU-QUERCY 534 2 

CEZAC 178 1 

MONTLAUZUN 121 1 

 

Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Questions diverses 

 

- Déviation de Saint Matré : une réunion avec le conseil municipal est prévue en mai ; une 

réunion publique est prévue en juin. 

 

Fin de la séance à 20h08. 

 
 


